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La sGance est ouverte a 10 h 40. 

POINT 98 DE L'ORDRE DU JOUR : PROJET DE BUDGET-PROGRAl'iTI''.lE POUR L'EXERCICE BIENNJ\L 
1980-1931 (suite) (A/34/ 6, volumes I e t II e t Add.l, A/34/7, A/34/38 , chapitres 1 
a 5 ; A/C.5/34/28, A/C.5/33/L.49 et A/C.5/34/L.9) 

Première lecture (suite) 

Chapitre 16 - Centre du commerce international 

1. M. KHAMIS (Algérie) dit que sa délégation attache une f-rande i mportance au 
rôle que joue l e Centre du commerce international dans l e domaine de-l'assistance 
et de la coopération t echnique et qu'elle est donc disposée à approuver l es 
crédits demandés pour l e Centre. Toutefois, la délégation algé~ienne estime que le 
Comité consultatif n'a rms traité de manière appropriée dans son rapport (A/34/7) 
ce chapitre du proj et de budget-pror;ramme , car les rense i gnements fournis sont 
insuffisants et ne Dermettent pas de savoir comment sera effectivement utili sé le 
crédit de huit millions de dolÏars qui est dGmandé. C' est pourquoi elle demande 
au Secrétariat de fournir à l a Cinquième Commission des r ens ei gnements supplé­
mentaires sur l'utilisation des r essources destinées au Centre. Elle désirerait 
également que lé Secr étariat s'informe de la composition de l a Commission 
bud1_;6.taire , financière et administrative du GATT~ laquelle a étudié l e budget du 
Centre , et qu'il indique quel organe de la CNUCED, le cas échéant, s ' en est 
également occupé. 

2. En ce qui co~cerne la proposition de reclassement du poste de Directeur du 
Centre, l e représ entant de l'Algér ie considère que le Comité consultatif ne donne 
pas dans son rapport suffisamment d'explications a ce suj et ; la délé~ation 
algérienne interviendra de nouveau sur cette question lorsque la Cinqui ème 
Commissi on aura. r eçu les pr éc i sions voulues. 

3, M. SWEGER (Suède ) considère que l'ampleur et l'importance du Centre justifient 
le reclassement demandé et il appuie donc la proposition du r eprésentant de 
l'Egypt e tendant à ce que l a Cinquième Commission r ecommande ce reclassement. 

4. M. PAL (Inde) fait obs erver que l e Secrétaire général a fait preuve d'une 
grande modération dans ses prévisions budgétaires concernant l e Centre , puisqu'il 
n'a proposé la création que de deux postes sur les cinq qui ét ai ent demandés. Le 
Comité consultatif a a~prouvê les crédits demandé s par le Secr étaire général, mai s 
n'a pas accepté la proposition de reclas sement du poste de Direc t eur du Centre au 
rang de Sous-Secrétaire général, reclassement que l e GATT avait pourtant déjà 
apr,rouvé. 

5. D'aucuns ont jugé que la lettre du Directeur génera.l du GATT dont l e Sous ­
Secrétaire général aux services financiers a donné l ecture à la séance :9récêdente 
était une tentative pour influencer indûment la Cinquième Commission. La delêfation 
indienne considère au contraire que cette lettre vi sait s i mplement à :préciser la 
position du GATT qui, en tant q~'institution spécialisée s'occupant d'activités 

' - • 1 ,,. 1 C .t,,. lt t~ semblables Q celles du Centre, est peut-etre mieux p ace que e amie consu a Ii 
pour comprendre la nature des activités de fond du Centre. 
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6. L :: Centre joue un rôle fondamental dans la restructuration du corrmerce 
international et revêt une importance vitale pour tous les ~ays en développement. 
Ses fonctions ont beaucoup évolué depuis sa création et comprennent aujourd'hui 
l'exécution d'un pros ramme mondial de coopfra.tion t echnique . Le Centre exécute 
des projets d'assistance technique de grande ampleur dans 35 nays en dévelopnement 
et des projets ù court terme dans 26 autres pays, ainsi que d~s activités -­
ré~ionales et sous-régionales dans le domaine de la promotion du commerce. Le 
Directeur du Centre doit avoir un rang correspondant- aux responsabilités qui lui 
incombent et équivalent à celui des hauts fonctionnaires d'autres organisations, 
telles que la FAO et l'OJ\TUDI, avec lesquels il doit maintenir des contacts nour la 
planification et l'exécution des prof!:rammes du Centre. Les obligations du Directeur 
sont au moins comparables a celles d'un Sous-Secrétaire général, et il doit en outre 
maintenir des contacts avec les 11:ouvernements ~ il ne faut pas oublier non plus 
que les directeurs de centre du système des Nations Unies ont souvent le rang de 
Sous-Secrétaire eénéral. 

7. Le Comité consultatif n'a pas donné les raisons pour lesquelles il n'accepte 
pas la ~roposition du Secrétaire général. Si le re~résentant de l'Inde se défend 
de vouloir mettre en cause la compétence du Comité consultatif, il estime néanmoins 
qu'en l'occurrence le GATT connaît probablement mieux que le Comité les besoins du 
Centre . Le fait que le GATT ait accepté la proposition du Secrétaire général est une 
autre raison de penser qu'il faut reclasser le poste de Directeur du Centre. 

8. M. DE FACQ (Belgique) déclare que sa délégation anpuie la r ecommandation du 
Comité consultatif concernant la proposition de reclassement du poste de Directeur 
du Centre. Par ailleurs, il signale qu'au paragra~he 16.6 du volume II du projet 
de budget-prograw_me pour l'exercice biennal 1980-1981 (A/34/6), il est dit que les 
raisons de la demande de reclassement de ce poste sont exposées en détail dans le 
budget du Centre. La Cinquième Cow.mission n'a pas eu la possibilité d'examiner ce 
budget, à la différence de la Commission budgétaire, financière et administrative 
du GATT et du Comité consultatif:, de l 1avis de la délér-ation belge, la Cinquième 
Commission est un organe tout aussi spécialisé que la Com__mission du GATT et, par 
conséquent, il faudrait qu'au moins l partir de l'an prochain la Cinquième Commission 
soit saisie du budget détaillé du Centre. 

9. M. FERNANDEZ MAROTO (Espa~ne) indique que sa delér,;ation, tout en appréciant 
les activités que réalise le Centre du commerce internation:ü, .juge insuffisants 
les renseignements fournis dans le volume II du projet de budget-programme. En 
effet, à la page 12 de la version espagnole de ce document, il manque quatre notes 
de bas de page qui semblent faire référence au budget du Centre, d'après les notes 
de bas de paf:e qui fie;urent .~ la page 89 du ranport du Cornit6 consultatif (A/34/7) • 

/ • / • d l'A bl/ Le representant de l'Espagne voudrait egalement savoir quan ssem ee 
générale examinera le "document distinct" dont il est question au para1::ranhe 16.2 
du volume II du projet de budget-:prograrmne. 

10. La délégation espa~nole anprouve toutes les recommandations. du :omité consul~ 
tatif concernant le Centre du commerce international et, en particulier, celle qu1 
figure au paragraphe 16.7 du ranport du Comité, par laquelle le: Com~té a rejeté 
la demande de reclassem::mt du "!Joste de Directeur du Centre. A cet egard, le 
représentant de l 'Esparme dema~de au Secrétariat d'expliquer quelles sont les 
"raisons exposées en d~tail dans le budget du Centre" qui justifient le fait que 
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le Secrétaire général a appuyé la demande de reclassement en question, et de 
bien spécifier en quoi, le cas échéant, le rejet de cette demande causerait un 
préjudice rée l au Centre. 

11. r11le MILGROM (Israël) dit que sa délégation approuve les crédits demandés pour 
le Centre du commerce international dans le projet de budget-programme. Le Centre 
contribue de manière très efficace :) la promotion du commerce entre pays en 
développement et doit recevoir l es crédits et l'assistance nécessaires ~ la 
poursuit e de ses activités. De même, la délép;a.tion israélienne appuie le r eclas­
sement du poste de Directeur du Centre au ranr, de Sous-Secrétaire général. 

12. M. VSELLE (Président du Cami té consultatif pour les questions administratives 
et budgétaires) dit que, comme cela s'est déjà produit et se produira encore, 
certaines recommandations du Comité consultatif ne recueillent pas l'appui de tous 
les membres de la Cinquième Commission; il en est ainsi de la question du reclas­
sement du poste de Directeur du Centre. Le 9roblème n'est pas nouveau, puisqu'une 
demande de r eclassement de ce poste avait déjà été présentée dans le passé. Déjà 
à cette occasion, le Comité consultatif n'y avait pas été favorable et la Cinquième 
Commission avait accepté la recommandation du Comité. De l'avis de M. Mselle, les 
raisons qui avaient motivé le rejet de cette demande dans le passé restent valables. 

13. Du point de vue technique, le reclassement d'un poste signifie que l'on 
supprime un emploi pour en créer un autre, et c'est ce qui est proposé en l'occur­
rence: supprimer un poste D-2 pour créer un poste de Sous-Secrétaire général. 
Les raisons pour lesquelles il est proposé de reclasser le poste de Directeur du 
Centre sont exposées dans le document ITC/OD/BUD/7, d'avril 1979, où il es t dit que 
les obli~ations et responsabilités qui s'attachent à ce poste se sont considé­
rablencnt accrues et que le Directeur doit maintenir des relations très étroites 
avec des ministres et des hauts fonctionnaires de plus de 12 pays donateurs et 
ainsi qu'avec des hauts fonctionnaires d'autres organisations. Dans la lettre du . ,, ,,, ,, . • .,,,- ,, . . . Directeur general du GATT dont le Sous-Secretaire 8eneral aux services financiers 
a donné lecture à la séance précédente, il était indiqué que le reclassement du 
poste se justifiait également par le nombre élevé de personnes relevant de la 
responsabilité du Directeur du Centre. Lorsqu'il étudie une demande de reclassement 
le Comité consultatif tient compte de divers facteurs en nlus du nombre de 
fonctionnaires placés sous la r~sponsabilité du titulaire- du poste. Par ailleurs, 
l'accroissement des obligations ou des tâches n'implique pas nécessairement une 
modification de la nature des fonctions qui s'attachent à un poste ; cela signifie 
tout simplement que l e titulaire doit faire face à un volume de travail plus 
important et dan; ce cas, il convient, non pas de reclasser l e poste, mais 
d'augmenter les effectifs. 

14. Ce sont l .1 les raisons pour lesquelles le Cami té consultatif maintient sa 
position bien que malheureusement, il ne semble pas avoir l'appui de diverses 
délégations de la Cinquième Commission. 

/ ... 
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15. M. STUART ( Royaume-Uni) dit que , comme 1s Comité consultatif, la délégation du 
Royaume-Uni estime q_ue l'on ne doit accéder Î.; une de:Y"'and -: de reclassement a.e noste 
que lorsque l es fonctions q_ui s'attachent à ce poste se sont s ensiblement ela~rries. 
L ' .,. • d d ., .,,, ,,,,,. .:::, experience ,es ernieres annees a montre que la classe D-2 convient parfaitement 
aux fonctions él.u Directeur du Centre, fonctions qui n'ont p:.:i.s sensiblG;ent chan,.,.é 

d l ' .,. .,. 1.,. E .,. .,. .,. · ., au cours e annee ecou ee . n consequence, la delegation du Rovaume-Uni anpuie 
la proposition. du Comité consultatif tendant à ne pas accepter lav demande de-­
reclassement du poste de Directeur du c~ntre. 

16. M. OKEYO (Kenya) dit que les raisons exposées par le Co111.ité consultatif dans 
son rapport et les obs srvations du Président du Com.i té n'ont pas convaincu la 
délégation kényenne qu'elle devrait s'opposer a la demande de reclassement du ~oste 
de Directeur du Centre. Les fonctions q_ui s'attachent ~ ce noste se sont accr~es 
du fait que le volume de travail du Centre a au~menté et que . l es activités qu'il 
exécute en faveur des pays en développement ont pris une plus grande importance . 
En conséquence, la délégation kényenne votera en faveur de la proposition présentée · 
à la s éance précédente pe.r la délégation éSY~tienne, tendant n anprouver le r ec las­
sement du poste de Direc teur. 

17. n. MAJOLI (Italie) fait observer que la Cinquième Commission doit être 
conséauente dans ses décisions concernant l es r eclassements de noste. Il 
rappeÎle qu'au paraf raphe 1.40 de son rapport, le Comité consultatif a recommandé 
d'approuver le reclassement du poste de Directeur général adjoint de l'Office des 
Nations Unies à Genève de D-2 :-:, Sous-Secrétaire ri;éneral, sans fournir d'arguments 
à l'appui de cette recom.mandation. Au p2rap.;raphe 21.7 de son rarport, le Comité 
a également recommandé d'anprouver le reclassement du poste de Haut Commissaire 
adj oint des Nations Unirn aux réfugi Gs , éralement de D-2 2, Sous- Secrétaire rénéral. 
Ces deux fonctionnaires n'occupent pas le poste le plus élevé dans la niérarchie 
de leurs services r espect ifs contrairement au Directeur du Centre. Le Centre est 
un or{:;anisme très important doté de grandes responsabilités et d'un statut de semi­
indépendance, et rattache à deux oré_!,anes distincts, à savoir la CNUCED et le GATT. 
Si en r è~le générale, la Cinquième Cowmission devrait appuyer les recommandations 
du Comité consultatif, q_ui a examiné avec soin toutes les demandes présentées par l e 
Secrétaire général, la délé~ation italienne considère qu'en l'occurrence, ~ourles 
raisons exposées, la Commission devrait ap::::,rouver le reclasseP.1ent demandé et apl)uyer 
par cons équent la proposition de le. délégation 0p:yptienne. 

18. M. AYADHI (Tunisie) est préoccupé par l es raisons sur lesq_uelles la délégation 
italienne a fondé sa position. En accédant automatiquement aux demandes de 
reclassement, on risq~e d 'amorcer un processus difficilement r éversible. La 
Cinquième Commission doit ar-ir en toute connaissance de cause , snns se laisser 
infÎuencer par des considér~tions hors de propos. Il est regr ettable que d'aucuns 
prétendent faire valoir des préoccupations de caractère personnel ou régional. La 
délégation tunisienne se fonde exclusivement sur un 2lément objectif: le besoin 
de rationalisation, d'économie et d'efficacité. Tout en reconnaissant pleinement 
les mérites du Directeur du Centre, elle estime que ceux-ci doivent être récompensés 
par une promotion 1 l'intérieur du Secrétariat de l'ONU et non_au moy~n d'un 
reclassement de poste . La délép;ation tunisienne ne s'opposerait pa.s r:::. un r eclas­
sement rr.otivé par un élargissement des obli?ations corres~ondant au poste, ~ais elle 
e:x-0rirr.er 0.it de - vives réserves si ce r eclassement se fondait sur d '3.utrcs 
co;;_sidérations. 

/ ... 
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19, II. PAL (Inde) est convaincu que tous l es membres de l a Cinquième Commission 
partagent avec le représentant de le. Tunisie le même souci d'imnartialité et 
d' objecti vite pour cë qui est de la prise de décisions. La del&gation indi enne 
appuie le reclassement du poste de Directeur du Centre précisément pour des r a isons 
obj ectives, exposées dans l es propositions du Secrétair e génér a l et dans celles de 
l a Commission budgétaire, financière et administrative du GATT. En revanche, l e 
Comité consultatif n'a donné dans son rapport aucune raison de s'opposer à la 
demande de reclass ement. Le Président du Comité consultatif a rappelé qu'une 
demande analogue de r ec lassement du poste de Directeur du Centre avait été rejetée 
il y a quelques années, mais il faut signaler à cet égard que, depuis, l es 
activités du Centre ont sensiblement évolué du point de vue tant quantitatif que 
qualitatif. Le Centre ne s e borne plus à réaliser des études ou à fournir des 
s ervices de bibliothèque; il exécute auss i des projets de coopération technique 
dans des pays en développement et contribue activement à l'instaurat i on du nouvel 
ordre é conomique internat ional. Dans ces conditions, il ne suffit pas d'y 
affecter de nouveaux fonctionnaires de r ang inférieur ; il est indispensabl e aussi 
de reclasser le poste de Directeur. 

20. Il est curieux que l e Corriité consultatif, qui se compose pratiquement des mêmes 
Etats m2mbres que l a Commission budgétaire, financière et administrative du GATT, 
se soit opposé à une r ecommandation de cette commission. 

21. H. KUY.Al'IA (Japon) dit que le Gouvernement japonais attache une importance 
particulière aux activités du Centre. En tout état de cause, l a délégat i on 
japonaise incline i appuyer l es recommandations du Comité consultatif en ce qui 
concerne le r eclasssment du poste de Directeur du Centre, pour l es raisons exposées 
par le Président du Comité. Toutefois, vu que l e Centre est financé conjointement 
par l'ONU e t le GATT, elle désirerait que soit précis e l e fondement juridi que de 
la déclaration faite par 1 0 Sous-Secrétaire général aux services financiers il 
la séance précédente, lorsque celui-ci a affirmé que la décision de l'Assembl ée 
générale concernant le reclassemsnt du poste de Directeur du Centre aurait un 
caractère d6fi~itif. 

22 . M. BUNC (Yougoslavie) dit que, de l'avis de sa délégation, l es fonctions du 
Centre se sont considérablement élargies au cours des dernières années, en 
particulier en ce qui concerne la promotion du commerce et l a commercialisation 

/ / 1 d / / t· dans un e;rand nombre de pays en developpement; en cons eg_uence, a, el ega ion . ,,,. .,,,. .,,, . .,,, ,,,. 1 yougoslave ap~uie l a demande de r eclassement presentee p~r le Secret aire gen?ra. 

23. M. KHAMIS ( Al p:&r i e ) signale g_ue , si 1 'on compare les obligations q_ui 
incombent au Direc t eur du Centre à celles qui incombent s d'autres fonctionnaires 
de la classe D- 2 , on note un certain déséq;ilibr e . En outre, il faut signaler 
que mal gré l' extrême austérité qui caractérise le projet de budget-progra!ll..me dont 
l a Commission est actuellement saisie, l e Sec r étaire génér al a ju::;é bon de demander 
l e reclas sement du poste de Directeur du Centre. La dél égat i on aleêrienne se 
joint aux autr es delêeations qui appuient cette demande. 

/ ... 
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24. M. VAN N0UHUYS (Pays-Bas) souscrit aux observations formulées nar la dêleP-ation 
italienne. Il convient certes de faire preuve de la plus erande ci~consnectio~ 
avant de se prononcer sur les demandes de reclassement, mais en l'occurr~nce le 
reclassement propos é se justifie. Le Gouvernem2nt néerlandais accorde une 
im??ortance particulière aux activités du Centre du commerce international et lui 
verse chaque année des contributions importantes. L'expansion ouantitative et 
qualitative des attributions du Centre, ainsi que sa uo~ition n;rticulière; en tant 
g_u' organe semi-indépendant rattaché au GATT et à 1a cime:@, so~t des raisons 
suffisantes pour que la délégation néerlandaise appuie le reclassement demandé. 

25. Le PRESIDENT fait observer que, dans le tableau qui suit le parasraphe 16. 8 
du rapport du Comité consultatif, a.es dé:'_)enses de 1 'ordre de 100 000 dollars sont 
prévues pour louer au siège du Centre 141 places de stationnement, dont l'exploi­
tation,~ raison de 40 francs suisses par mois, raDporterait à reine la moitié 
de cette somme. Il voudrait savoir s'il est coutumier que les crganisations 
investissent des sommes aussi importantes dans ce qui constitue en fait une 
subvention au personnel. 

26 . M. PAPEND0RP (Etats-Unis d'Amérique) souhaiterait que les représentants du 
Secrétaire général fournissent un complément d'information sur la reco:m..mandation 
formulée par le Comité consultatif au ~arar:raphe 16.10 de son rapport, tendant à ce 
que le Centre mette tout en oeuvre pour sous-louer aux prix pratiqués sur le marché 
les locaux inutilisés o. des sociétés telles q_ue banques, ap,ences de voyage, etc. 

27. M. RUED.A-8 ( Sous-Secrétaire .ri;én6ral aux services financiers), répondant aux 
questions posées, déclare tout d'abord que les représentants du Secrétaire général 
ont pris note du voeu exprimé par certaines délégations, en particulier les 
délé gations al isérienne, bele;e et espa~nole, q_ui ont demandé qu'à 1 'avenir des 
explications plus complètes soient données pour justifier les crédits demandés dans 
le projet de budpet du Centre. Il signale toutefois que, lors des exercices 
antérieurs, le budgst du Centre était présenté de la même façon que le pro.jet dont 
la Commission est saisie. Une seule fois, lors de l'examen de crédits supplé­
mentaires, un budget complet a été présenté en tant que document de la Cinquième 
Commission. 

28. En ce qui concerne l'observation du représentant de l'Algérie, le Sous­
Secrétaire réneral signale que la Commission budgétaire, financière et aclrn.inis­
trative du GATT se comnose à l'heure actuelle des pays suivants : Australie, 
Brésil, Canada, Etats-Ünis d'Amérique, France, Hongrie, Inde, Israël, Japon, 
Nigêria, Pays-Bas, République fédérale d'Allemagne, Royaume-Uni, Suède, Suisse et 
Zaire. Quant ù l'observation faite par le représentant de l'Inde au sujet de la 
comuosition de ladite Commission et du Comité consultatif, M. Ruedas rappelle que 
le êomitê consultatif n'est pas un ore;ane interi:;ouvE:rnemental et que ses membres 
siè gent à titre personnel. 

29. Re-pondant à la délégation espagnole, M. Ruedas donne lecture des passacr,es 
pertine~ts du document ITC/0D/BUD/7, qui exr,osent les raisons pour lesquelles la 
Commission budgétaire financière et administrative du GATT a estimé qu'il Y avait 

'--"> ' • • • ,,,,,. 

lieu de reclasser le poste de Directeur du Centre. Comme il est indique dans ce 

/ ... 
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document, entre 1964 et 1972, les activités è.u Centre ont été principalement axées 
sur la collecte et la diffusion de renseip;nements concernant les marchés et dans 
une certaine mesure, sur la réalisation d'études de marché. Au cours des six 
dernières années, les activités de coopPration technique menées par le Centre sont 
devenues un vaste prop;rarnr11.e global qui embrasse une large c-amme de services dans 
plus de 40 pays en développement et dont le coût est passé d'environ 2, 7 millions 
de dollars en 1972 1 11 millions de dollars environ en 197[\ . On prévoit qu'en 
1981 les ressources destinées aux activités du programme seront de l'ordre de 
23 millions de dollars. La planification et la direction d'un pror.ramme de cette 
envergure entraînent pour le Directeur du Centre des responsabilités accrues; 
il faudrait en outre reclasser son poste pour que les travaux du Centre soient 
fructueux et efficaces. Le Directeur doit en effet maintenir des relations suivies 
avec de hauts fonctionnaires de plus de 12 pays donateurs et d'autres donateurs 
éventuels. Il doit établir des contacts étroits avec des fonctionnaires de 
l'échelon le plus élevé de diverses organisations pour obtenir leur coopération 
active et leur assistance aux fins des programmes du Centre. Le ranr, relativement 
modeste du poste qu'occupe actuellement le princi~al responsable du Centre est un 
obs-:acle au développement et au maintien de relations étroites à ces différents 
ni v-~aux avec les pays donate1-1.rs et les organisations internationales intéressées. 
A p:·opos de la deuxième question pos ée par le représentant de l'Espagne, le 
Sous-Secrétaire général dit que l'on peut déduire des raisons qu'il vient d'exposer 
qurl serait le préjudice que causerait au Centre le rejet de la demande de 
rerlassement du poste de Directeur. Ce préjudice n'est peut-être pas quantifiable, 
mais n'en est pas moins réel. 

J<. En réponse 3 la question rosée par l e représentant du Japon, M. Ruedas indique 
g1e la déclaration qu'il a faite à la séance précédente ne se basait sur aucun avis 
j1ridique, mais qu'elle était simplemc:nt fondée sur lss termes de l I accord approuvé 
d1ns la résolution 2297 (XXII) de l 1Assemblée générale, en vertu de l aquelle le 
C~ntre est géré conjointement et à titre permanent par la CNUCED et le GATT en 
tmt qu I associés égaux. Les termes de cette résolution laissent au Secrétaire 
énéral très peu de latitude à l'er,ard des recommandations d'un orv,ane inter­
f:)uvernemental d'un autre organism0, si la Cinquième Commission ne les approuve pas. 

JL. Le tarif de location des places de stationnement sera révisé en temps utile. 
L~ prix de 40 francs suisses par mois a été fixé afin de permettre la comparaison 
avec le montant que paient les focntionnaires de l'ONU à Genève, qui est approxi­
rr:i,tivement le même. Répondant au représentant des Etats-Unis, M. Ruedas indique que 
l es locaux disponibles dans l e bâtim~nt du Centre doivent être loués 2;, des prix 
comparables aux prix pratiqués sur le marché ou aux loyers perçus par les 
or~anismes des Naticns Uni es. 

32. Mme DORSET (Trinité-et-Tobar-;o) èit que son pays a d6j2. bénéficié de certains 
cours organisés par le Centre. Il faut agir avec la plus grande circonspection 
lorsqu'on examine l'argument selon leQuel il faudrait reclasser le poste de 
Directeur du Centre pour ou'il puisse avoir des contacts utiles avec les hauts 
fonctionnaires des gouver~ements et des organisations. Ce raisonnement paraît très 
curieux, surtout lorsqu'on a entendu les élop;es dont ont fait l'objet les activités 
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(!:me Dorset, Trin itf-et-'T'obam) 

du Dir::cteur. L1accroissem2nt de s r e::sr:1onsab ilitê s q_ui lui inco"'lbent est un tout 
autre argumsnt: mais l a Cinquième Cor,.riission ne doit DC.S s' a ssoci2r 2 l'idée que 
certaines ::iersonncs ne :9euvent pas :')rête:r l'attention- voulue aux fonctionnair~s 
n I a ppartiennent pe.s i;;, 19, catêe;oris la ~üus êlcv6e. 

QUJ. 

33. H. PAP:CNDOP.P (Eta ts-Unis d ' .Am( riq_ue) s'associe aux obs ervations de la 
repré sentante è.e l a Trinitê-et-Tobao.:o. L é' Centre a fait un excellent travail et 
continuera dans cette voi e sans qu'il soit nécessaire de reclas ser le Doste du 
Directeur. Le, délf r.;ation des Ete.ts-Unis 2.::_:ipuiera la r ecommanélation du- Co:riité 
consultatif t endant 1 ne pas r2classer ce poste . 

34. Le PRESI DEt}T met aux voix l a :nro:'.:')osition f a ite po r la délégation ~17yptienne 
à l a 4lème s éance, tendant 2, ce que l a Cinq,uièr<le CoI'Jmi ss ion r2c0Imnan d•2 de r ec lass er 
de Directeur ( D-2) G Sous-Secrétaire général l e post e de Directeur du Centre du 
commerce internationa l . 

35. A la demande du re11r ésentant de la Tunisie, il est 1Jroc ,~dé au vote enr::gistré. 

\Totent -oour : 

Votent contre 

S I abstiennent 

Al r:f ris, Allemagne O RS pub liq_ue f édéral e d ' , Arabie 
saoudite, .Argentine, Bahrein, B~nin, Bhoutan, Birmani ec , 
Bul garie, Burundi, Chili 0 Chypre, Costa Rica , Efypte , 
Emirats arabes unis, Eg_ue,teur , Finlande, Ghana, Gr èce, 
Guinée, Guinf e êci.uatoriale, Guyane, Honduras, Honn:ri2, 
Inde, Indonési e, Iran , Israêl, Italie , Jordanie, TCenya, 
Koweît, T"ih érie., !Jada z,asc::tr, ~1auri tanie, !-:lexiq_ue , 
t1ongolie, Ei ts2ria, Nouvell2-ZélD.nde, Orn"in, Pal~istan , 
Pa.ys-Be.s, PProu, Phili9-ri inc:s, 0,atar, Ré:9ublique arabe 
svrienne, PSnubliq_u2 c2ntrafricaine, Ré:1, ublic_;_ue 
d~moc r ati q_ue al1emande, Rêpubliq_ue socialiste sovi Ctique 
d2 Biélorussie, .F6;"ubliq_ue socia.l:i ste soviéti que 
d 1 Ukraine, ReDubliq_u2-Unie de Tanzanie,, République-Unis 
du Came roun, r:ournanfr. , :Swa;1da, Sfn2~al, Somalie, Soudan, 
Suèô.e, Tch:-1d, Tchécoslovaqui e , 'Thaila:1de , P:èion des 
Rê·•:mbliou2s socie.listes sovi étiques, Urue:uay, Y~men 
d2~ocrati q_ue , Youposlavie, Zaïre, Zambi e. 

Australie, Be:l c;i q_ue, Cam1da, De.ncme.rlc, Espar_;ne, 
Etats-Unis d 1 An1érique , Franc·e , Gabon, J apon, Luxembourg- , 
Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Royr:rnrne-Uni de 
Grande-Bretarne et d 1 Irlande rlu rJo rd. 

Af[';hanist,m, Bahamas, Bm,('.ladesh, Barbade, Brésil, 
Conpo, Côte d'Ivoire, Cuba, Chine, Ethiopie, Grenade, 
Haute-Volta, Ire,q_ ? Irlande? Fali, '<I.3.roc, !•Ti r~;c=r ? 
Norvèr:e , Poloc.ne, Portu;-;_;2.l ? Singa2:)our, Swaziland, 
Toc;o; -~ Trin i t é - et-Toba[;O , 'J'unisie , Turq_uie, Venc zuela, 
Viet T·Tarn. 

36. Par 67 vo2x contre 13
2 

av2c 28 abstentions, l a Drouosition de l ' IZ ,,,.:vnt e est 

ado-otée_. 
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37. U. ï·!ILU.Am (Panama ) ex~;üiq_ue qu'il 2, voté contre l a propos i tian de 1 ' Egypte 
:parce c:tu 1 i l consi é! ère p2r principe que la Cin(J_uième Commission doit appuyer 
résolument l es r e commandations du Comité consultatif. 

3G . Le PP.ESIDENT déclar e que ~ puisque la proposition égyptienne a été 
il consioêrera, s'il n 1y a -:9a~ d'objection, que la Commission approuve 
l ecture l'ouve rture d'un crédit de 8 370 500 dollars au cha~itre 16. 

a11:_orouvêe , ..... en premiere 

39. L'ouverture d' un crédit de Ü 370 500 dollars est a!)1Jrouvée en premi ère 
lecture au chapitre 16 . 

40 . 1·1 • P.A.PEFDORF (Etats-Unis d ' .A.m~ri11ue ) 9récise qu'il n' a pe.s demandé de vote sur 
12 crédi t clerr.and2 au char>i t r e 16 pour ne pas r '-::tarder les travaux de la Commission, 
mais qu 'il avait cla i rement indi~1ê l a pos ition de sa délfgation en votant contre la 
proposit i on de l ' E~.rpte. 

41. M. VISLYKH ( Union des R~publiCJ.ues sociali stes sovi étiques) dit que , s' il y avait 
eu un vote sur 12: crédit demand6 au chaIJi tre 16, sa dél égation ss s erait abstenue . 

Chapitre 28 - Admi nistrat i on, gest i on et services généraux 

42 . t I. 1\YADHI (Tunisid rap:;,ell~ q_ue le 12 octobre, lors du débat général, sa 
dél ê~at i on avai t demande des précis ions sur la fonction des fonds extra -budgétairss 
dans l 1 !èns e:mble des ressourc ~s dont dispose l e Sec r étaire général, a i ns i que des 
2c l a i rcissements sur l " s critères q_ui r égissent l'allocation de ces fanas aux divers 
pro pre.ri..m'::!S e t départemsnts. Or, le SecrêtariP,t ne lui a pas encore r érondu sur 
C8 2oi nt. 

43. En ce qui concerne pl us préc is ément l e chapitre 28 du :'.)roj s t de budeet - progra!l1.!!1.e 
la délégation tunisienne tient -~ sir:nal er ce qui constitue l son avis un manqu':': 
d. ' unifor:n:ité dcms la nomenclature budrr,étairc . En effet, le chapitre 28 est 
ap:9ar 0R,,1snt le seul où il soit question de bureaux dont dépendent des di visions, 
a lors riu::: dans l e reste du budget, il est fait allusion à des départements com~Josés 
de divisions distinctes . 

44. S ' agissant du Bureau des s 2rvices du personnel, la de l é sation tunisienne a 
constaté que , dans 1~ ra~,port du Comité consultatif, la Di vision de la coordination 
a priorité sur l a Division fü, recrutem.s-nt (A/ 34/7 , p2r. 23.20 il 28 .22). Cam.me 
chacun sait, l s Secrét A.riat pr'Stend manqu~r constaw.ment de fonds pour l e r ecrutement , 
et üt délégation tunisienn'.= voudrait s avoir r>ourc.1_uoi on a acc ordé •• l a :i,riorité à la 
Division de la coordination . 

45 . !1. TUNSALJl_ ( Zaîre ) observe aue le tableau 28 .A. .l du :nrojet de budr et- :r:irozr amme 
,,. f'' ' d t a a." - les i ndermi tés de r epressntation et l es dépenses se r e __ e re ~, eux ,ypes _e ,~penses : _ . 

de renr&s ~mtation. Il voudrait pour sa '9 P,rt savoir exacter12:nt en quoi consi s te l a 
diffé;.ence entre ces deux rubria_ues . • 
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46 . Au :1e.r c:.cra,!~h": 28 1\. 5 du ::-roj ::t r:s buc117~t- nror,nuruTicè , r el ~tif aux frais d2 
voya.-:s du :persom1::l, il ::,st dit qu:s l':~ créùi t demandé ~- c 2tt--= rubriaue n2rI"'::ttrai t 
au Secr é t a i re: p.;énê ral adj oint :~ 1 1 aè:ministration et 2. 18. c;2stioE d '~ssi;tsr chac1_1r 
annés 2 trois r éunions a.u Co!"li té administr atif de coordination s -c, t -::nPr.t ailleurs 
qu' &i: Iîsw Yo:rL , e t cl2 couvrir l '.7 coût d2 déDlac ~ments di vers entrsnri s ~: la dE-r'.iands 
du Secrétaire g0nGral. L~ r 2:,,r 2s2Dtant du.#Zaire voudrait savoir ~i l'on sait où 
doiven t s e t enir ces r êuaions et, sinon, sur q_u2lle ba.se ont 6t é calculé s l es 
crêdi ts demar:idés il cette rubri01 12 . 

La. séance es t susnerldue ?. 12 h 30 ; elle est re-prise à P h 50. 

POI HT 104 DE L ' ORDBE DU J OUR : QOESTI ŒfS :SELATIVES AU PERSœ-1l'r8L ( s1 1 i t e ) 

a) CoiiF)osition du Secrétariat 
(A/(;.5/34/L.13 ) 

r a:n::iort du Secrétaire eJ;;nfral (suite) 

l-17. M. FISHRA (Inde )x ,:9résentant le -pro,iet de décision P./C.5/ 34/L.13 au norri du 
Grou~Je des 77, dit que ce t exte est le r ésultat dé:~ consultations ar::irofondi es entre 
les :=;te.ts Membres et q_u 'il r s flèt c, des ,_:, réoccup2.t ions ç_ui, au cours d2:s gnnf·es , 
s o;.1t deverus s de plus en I)lus ur o;entes . Vu qu 1 

,; sa derni èr e s ::>ssion 1 'J\ss embl ~::: 
a appr ouve un2: r &solution extrêmemsnt détaillée , ~' l' issus d9 né r;ociations 
prolongées auxçi,uelle s ont :pris part toutes les dêl ê e:ations intéressées, il 
convient de s s derr:ander pourquoi , cette ann Ce, o;:i 2. juf:5 nécessaire d ' é l aborer c&tte 
décis ion. 

48 . La raison en est que l a r ésolution ap:cirouvSe en 1978 avait 2t 2 Gl abor êe dans 
l e cadre des pararn.èt r '.'cs sxistants -:;t r epr 2sentai t 12 rr.eilleur corrrr.i r omi s au(}_u2l il 
6tait possibls d'about ir. Le délai v r évu est de deux ans, et l 1 on se trouve dê j 2 
à n i-ch2min du riroc essus d'exécution . 

49. Toutefois, l'im.msns-= majorité des Etats He:-1br ::s a.2: l'Organisati0n des Nations 
Uni e s est d'avis q_us lss critères actuels, sur l a base deSQU8ls on dét er mi ne la 
r épartition cbs postes, doi vsn.t être reconsidér2s . Le :r,r ojst de d0cision 1Jr esenté 
r s fl èts cette O:!:Jinion. 

50 . Vu l a p r éoccupation com~,r éhensible qu'inspirent aux di v2rs ner:nbres d'.'o l a 
Commission les r a isons qui ont motivé ce yirojet d::, d0cisioi:, ai ri si ~u~ s .ss cons8-
CJ.Uences, ?I . Vishra tisnt 2. exposer le fonce!"'snt de chaque p-=i.rarrranhs dudit :9rojet. 

51. Le s trois critères utilis é s pour calcul ':':r l e s fourchettes souha i t'..'l.bl% aux 
fins de le. r épartition des postes sont 12. qualité dss ~1''?7:11-)r es de 1

1
C::·n:anisation, 

la contribution. au bude.;et e t l e. p opulat:ion. Néanmoins, l'importance r 2l ativ2 (!lli 
est attribuée à chacun de ces facteurs a été fixée par lme c1Gc ision adninistrati ve 

x L'int e rvsntion du r enr ése:rtwt d2 l'Inde a été reproduit-:=: i ntéc:ralemrnt c1e.ns 
,,,. •• .,,,,, ' d.,. • • d t'" 1 C • • le comrJte r e1,du de s 0ance , con form2ment ~J. la .1::~ c1.s1on a op 2 e par a Or-L"Tilssion.. 
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ado}_)têe il y a 30 ans et acceptée sans r éserve 1J2r un nombre d ' :Stats Hembrss bien 
inférieur au noml)re a ctue l. Le s Etats _ï·Tembr e s ·sont 2n droit èe r éexaminer l es 
coefficients de pondér at ion actuels et , si nécessaire, de r evoir l'ordre de 
pri orité des critères en vi gueur. 

52. L' anomalie l e, plus f l 2,c;rante du sys t ème actuel est l r;i, pr épondé rance accordée 
au barèms des quotes - parts . Dans tous 1-es autres secteurs de 1 1 Organis s.tion, l es 
droits sont r épart is êg_uita1üs-ment, sur la base- de L :1, ç,_ualit é de :'-1e:mbre. Aucun 
Etat ne r evendic1cue fü=i,vant a';e de voix sous prétexte '"'' il paie plus g_u2 l es autres. 
UCanmoins, on a fait valoir, et l'e,r [!;ument est admis de:r.mis 30 ans, c_::_u'une contri­
bution plus importante au budee t de l'OrgaGisation confè re au contribuant le droit 
de dispos~r de c'.éwantage de postes au Secrfte.ri at de l' ONU. Tiien dans la Chart e 
n I exige g_u::=c l Ion continue de s e conform:-:r t cette décision ad:min istrati ve:: . 
L 'Article 101 de l a Ch2,rte dispose exprsssément ce qui suit : 1119, consin.é r ation 
dominant e dans le recrutement et la fixation des cona.i tior>s d ' emplo i du ,::,e rsonn9l 
doit s tr2 la nécessité d 'assurer ~ l'Or~anisation les s s rvices de r ersonnes yos s édant 
l e s plus hautes qualités ds travail, de com:;i:St ::mce e t d'inté r-..,rit é . Sera dûment 
pr is e en considé r a tion l'importance d'un recrutem-:ont effectu~ sur un2 bas e 
géoc:rai)hig_us aussi larc;e q_u2- possible". Par consêq_uent, de.ns 1 2, m2s ure où l a 
Charte i mpose ex,ressêment au Secr étari at la nêcessi-t-ê de recrut er l e :nersonnel sur 
une bas e e.ussi larr;e que :i,ossible , sans m2ntionne r l2s contributions des Etats 
11:::!mbres, le système actuel est en fait contraire :l l a l 2ttre et t l'esprit de 
l' J\.rticle 101 . 

53. Aux t·,,rmes du proj '.':-t de dé cision 1 1 1 étude, le Secrét ariat serait donc pri i-: 
de reconsidérer l e s critères e,ctuels co:m"'.)t2 t enu ds l' Article 101 de la Chart2 , 
afi n de pouvoir c-liminer l es anomalies ciui existent nctu-=11:;ment . Au s::;in du 
Groupe d2s 77, on a vi .7,our2usement soutenu o_u' il fallait propose r e t aî)prouver une 
r ê s olutiori demandent 18, r évision i mmédiate des cri tcir'='s actuels e t l'adoption 
d ' autrss critères r épondant mieux aux directives énoncées dans l ' Articl e:: 101. 
Néanmoins , l e Grou:;::ie a f ine.l ern::cnt estimé q_u::, l a refonte d'un s~rst ~me riui 
fonct:i.onnait asnuis 30 ans et où tant cl' inté r2ts :::ntro.ient directe ment zn jeu ne 
deva it pas stre- entrepris e ;i la hâte. Il faut disposer de donni:'.:es suffisantes sur 
l a base desq_u2llc:s on pourra 2,do]?t2:r une è.êc ision l"l.Ûrem-=nt réfléchie. Pour c e tte 
r a ison, aux terr1es du proj e t de décision , le Secr~taire Pênéral ssrait pri (~ cl.2 
fairs une Ptua~ e t de nrés enter ëi'ë=s donnfes détaillGes l or s de l a procllai ne sess ion. 

54 . H. Mishra explique ensuite l e s . ant écédents de chaque pa r agre,nhe et alinéa 
du proj et de décision . 

.,. ) .,. . ., • 1 ·t .,,. d ., t 55 . A 1 1 alineo a du pe,re,p;r ':l..phe 1, l s Sscretaire e:ènera serai riri 2 e n r es:m er 
un rannort a.Staillé e xpliq_uant, pour tous l es Etat s l' 'embrss , le s;,,rs t ème- actuel de 
calcuÏ- ds s fourche ttes souhaitable s e t l es raisons pour l esq_us,lles on a e.ttribué 
l e nourc enta.q:2 actuel }. chacun des critères en vi s;,:_u2ur. Ce rapport e st :::n effet 
n é c;ssaire p~ur cornyrendre l a raison d'être du syste:m'": actuel. 

) ~ . ,,. ,,. • t • ,,. d ' "t bl , 56 . A 1 1 aliné a b du pe,r a c;ra1')h2 1, l e Sscr e t a i re r-;":ri.erFÜ s e r a i , ?:)rJ. 2 , e a _ir 
un2 s éri ::; cb tabl3au.x . Confornc;rnent o. l ' Article 101 c12 l a Charte, l a prépondé rance 
s e r a it accordé e au critèr e "q ualité de r,,i~mbre de l 'Or ga!lisation" auqu~ü un pourcen­
ta~e ~aximum de 50 ~ - 100 se;ait attribué . 
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5 7 • En ap:plication du sous-alinéa i) de 1 'e.linéa b) du :9arap:ranhe 1, le uremi sr 
tableau indiquerait diverses nossibilités de relèvem::nt de la lilJlite infêi~ieure de 
la fourchett e souhaitable minimum actu'êèllement ap:nliquGe . Ce r elèvem2nt est e:r. 
effet indispensable pour la grande majorit6 des Etats :12mbres, ".lour lesg_uels la 
limite inférieure n'est que de deux postes, ce qui est évide~.me~t injust e lorsque 
l'on considère que riour certains autres Ete.ts ell"- dépass e 100 postes. •• 

58. Au sous-alinêa ii) ~ il est nronosê de relever la lirn:it.e sunfrisure de la 
fourch ette souhaitable minimum a;tu~llement appliquée, dco fa~on- que: -pour la 
p;rande majorité des Etats, cette limite maximum augmente per ranr,ort :'. la limite 
actuelle (7), en fonction du ou de s chiffres fix0s dans 1ï étud-=~ -

59. Conformément au sous-alinéa iii), l'étude devrait nronoser des formules nour 
supTJrimer ou assounlir l a limite sunérieure des fourche·tt e;. souhaitabl<2s nour •• les 
Etats fJrembres en d~velo:i,nement O en ~ffet, de 1 'avis rbs ms!llbres du Groupe- des 77, 
l'application du facteur "contribution" fauss e ~.rtifici 'éè ll<2rns,nt la reïJartition des 
:9ostes dans le cas dss pP.ys dont la ca:7:':lcité de :9aierr.-:ont est r·: l ·, tiv·-:~'"nt faÏbl"'. 
Il faut que cs-s pays ai<=:nt l es moy:ms n f'. csssaire s :i:,our fairs en sorte que, dans les 
méthodes utilisées 1îour calculer la représ ?ntation souhaitable, leurs problèmes 
particuliers soi::mt l)ris en considération. 

60. Le sous-alinéa iv) indique que l' étude devrait ,revoir des formul~s p?rmettant 
d 'appliquer directement l :=-- critère 11 :9opulation;' , l'un des trois cri t?res 
actuellement en vir;ueur, aux popu.le,tions rép;iol'.'al es, affr1 de dissocier c e critè re 
du barème des quotes-parts. De m9me, 1 1 ~tude devrait contenir des swrn:estions 
concernant l'utilisation du critère ":po:9ulation'1 

1Jar les di vers Etats "iemores. 

61. ./.1.ux termes de l'alinéa c) du rar a~rarhe 1 , ls Ss crêtaire p:enêral devrait 
donner son avis mûr2nent réfléchi concernant l e s ~utres crit è r es qui ~ourraient 
être appliqués dans le cadre des sous-alinéas i), ii), iii) et iv) de l'alinéa b). 

62 . L'alinéa b) indique ~ue l'étude devrait aborder le problèm~ ~rincipal que ~ose 
l e cglcul du nombre ade(}_uat de fonctionnaires ressortis sants de cha que Ftat ; l~:rn.bre, 
a savoir la prise en compte du br1.r ème dss quot es-parts . Le principal d/§faut de 
la méthode actus lle résulte c12 l'utilisation des rou.rc ::ntap<.;s a1Jsolus ')revus -par le 
barème des quotes-parts. Cela si-:;nifie que les pa:''S dont la quote-part est plus 
élevée ont droit ~ davantap:e de postes . Néanmoins, ce critère l e.iss e compl-~tement 
de côté 1 :::: fait aue le ba rèJ11.e cl.es auot es-nart s est i".tR.hli selon le :lrincipe d? la 
capacité de paie~ent , de façon g_us; indép2ndamm-ent du :i,ou.rcsritare a_;e re'Jrés '::nte la. 
quote-part de chaque Etat :~ernbre da.ns ls budc:? t de l 'Or,'.!,anisation, tous su:17nortsnt 

- ,. ' • • ,,. • m t f • 1 ,,.th d d l a meme charge, comr-aree :;, l e ur situat ion econom1qu2. J.OU , '2 ois, avec a me .. o s e 
calcul actuelle, si les Etats M':èrnbre s ont :':. cons 2ntir des s::i.crific ss identi~_u 'ès, l s s 
a.vantn.c:es ne sont :'.)as 1'3s m~_n1es 1,our tous. J\insi, lm T~tat dont l a contributi or: 
reprSsente O ,01 D· 100 du l:mdcret- n'a droit ;,. aucun nost~ , tandis o_u.., csux dont J_ e s 
q_uotes-parts repré sentent 5, io ê:t 25 ::'- 100 du bar~rn.: ont droit 2- un 1Jourc snt a-'!s 
é quivalent des postes r,_ui sont actuellemer:it r é:9artis en fonctio:i du montant de l e. 
contrihution. 

/ ... 



A/ C. 5 / 34/STI. 42 
FranC"'ais 
Pe .. rre - 14 

c,-. Fishra, Inde) 

63. La mani ère la ::,lus équi te_bl:;; d'éliminer cette anomalie consisterait à ?carter 
::;iur-=m2nt et sim2_...., l ement 1~ facteur "c ontribut ion" . r,rais il faut bie1_1 reconnaîtr e 
q_u I un systèms qui fonctionne de1)uis tant d I annf:es ne peut pas être supprimé 
subi terr2nt . 1 2 Gro'")= des 77 propose par conséquent <J.Ue l'on envisage dans l' êtud1:; 
la :possibilité d ' 6ta:)lir un :plafond quant au pourcerita13s de contribution :) 
r etenir nour calculer le nombre de postes auxcuels ch~0u3 Etat Merobre a droit. 
Sans êli~iner les anomaliss, cette formule ps ;mettrait -peut-être de les atténuer. 
Il convient c'l_e signaler q_ue cette méthode est dej?. ar,pliq_ufe pour le calcul du nombre 
de post2s auquel donne droit le fact eur 71population", puisque les pays dont la popu­
lation est nombreuse ont acce~té volontairement un nlafond pour l e nombre d' habitants 
} r 2të:nir :1ux fins du calcul du nor.1bre d2 :,_)Ostes i'i l eur attribuer dans la rése rve 
r t,~ionaL, (::-iopul ation). Pour les mêmes raisons , le Groupe des TT ':)ro:·)o se que l es 
~)ays ë.0~1t L è quot e -·9art en cniffre absolu est suffis r.r!t ,ent é levée 11our créer de 
;::;re.v2s ano:ryüi .:: s ::.~,_ns la r ô:iartition des postes accentent la fixation d'un p lafond. 

64 . Enfin ? d ' arrè s l'alinéa c) " l ' êtude comrrendrait une description de la fa~on 
dont les fourchettes souhaitables pondérées actuell::ment appliquées ont été 
calculéss. Le projet de décision prévoit en outre un?. étude donnant une évaluation 
inc~ iciair2 des post:::s, de façon A assurer aux Etats t~embres une représentation 
~ua litative et quantitative équilibré e. 

65 . En conclusion, le représentant de l'Inde ra:r,pelle qus le proj et de décision 
prévoit simplement l'établissement d'une étude dans laq_uells l'Assemblée, lors 
dz sa riroche.ins session, trouvsrait les données nécessaires pour ré2xaminer les 
critères sur lesquels est basé le systèms actuel de calcul des fourchettes 
souhaitables. Le fait ds donn~r des directives au Secrétariat pour l'aider dans 
S;J. tâch2 ne rréjur;e aucunement l a g_uestion. Ces directives sorit en fait 
inèisrensables car la majorité è_es Etats Membres ont une idée extrême)'Tl_ent claire 
des anomalies du système actuel. Hais le Groupe des 77 considère qu'une question 
d 'mie telle importance ne ~eut être examinée qu e:: sur l a base de données com:1:üètes 
et d'une analyse réfléchi 2 . 

66. :1. HOlJl'JA GOLO ( Tchad) demande que 1 1 intervention du repr;:; sentant de l'Inde 
soit re""rodui te inté1sralement dans l e compte rendu analyti~_ue de la séance. 

67. 1 2 PRESIDENT dit qu'.', ) s'il n'y a, pas d'objection, il considêrer:a que la 
Cinauième Commission sou.11aite que l'intervention du renrfsentant de l'Inde soit 

:i.. - · -

re~rodui te in extenso dans le compte rendu. 

68. S ' ae;issant de la docu'Jlentation que l a Commission devra examins-r 2. la préssnte 
s2ss i on, le Prê sider:t déc l are que l a Commis sion devra fi xer un délai pour la 
:9r2sentation des documents par l e Secrétaire Général . 

La s~ance est l evée:';, 13 11 10 . 




